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 n° 298 107 du 1er décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DESTAIN 
Avenue Louise 251 
1050 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 

adjoint »), prise le 8 novembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 janvier 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DESTAIN, avocat, et N.-L.-A. 

BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de 
confession musulmane. Vous êtes né le [&] à [&] au Sénégal. En 2019, vous terminez votre parcours 

académique en seconde année de Master en pharmacie à l’Université Cheik Anta Diop de Dakar sans 
présenter votre mémoire. Mis à part des stages effectués dans le contexte de vos études, vous n’avez 
jamais travaillé au Sénégal. 
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Vous arrivez en Belgique le 4 octobre 2019 et introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des Etrangers (OE) le 28 avril 2020 à l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée 
à votre frère [M.], trafiquant de drogue, qui vous accuse de vouloir le dénoncer auprès des autorités ainsi 

qu’une crainte d’emprisonnement pour un délit que vous n’avez pas commis. 

Le 23 septembre 2020, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut 

de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de vos 
déclarations concernant les craintes allégués à la base de votre demande. 

Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des Etrangers (CCE) dans son arrêt n°248 889 

du 10 février 2021, qui indique qu’il n’y a pas lieu de tenir pour établi le récit des évènements vous ayant 
prétendument amené à quitter votre pays. Vous n’introduisez pas de recours auprès du Conseil d’Etat. 

Le 4 mai 2021, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande de 
protection internationale. A l’appui de cette nouvelle demande, vous invoquez désormais des faits 
différents que lors de votre demande précédente, à savoir une crainte en raison de votre orientation 

sexuelle homosexuelle. 

Vous êtes entendu une première fois dans le cadre de cette demande ultérieure le 14 juin 2021 et le 

CGRA vous notifie une décision de recevabilité de cette deuxième demande. 

Le 8 septembre 2021, pour la première fois dans votre procédure, vous demandez à être assisté par un 

interprète maitrisant le wolof (cf. e-mail du 8/9/2021 joint au dossier). 

Vous êtes entendu à nouveau le 28 mars 2022 afin d’examiner votre demande au fond. 

A l’appui de la présente demande, vous invoquez les faits suivants : 

Vos parents décèdent en 2003 et votre grand-mère maternelle en 2015. Vous vivez alors chez votre demi-

frère [M.] et sa famille à Dakar, à Pikine Icotaf. Vous obtenez une bourse d’études car vous êtes bon élève 
au lycée. Vous faites un master en pharmacie à l’université Cheick Anta Diop de Dakar de 2014 à 2019. 
Vous n’obtenez pas le diplôme final car vous ne rendez pas votre mémoire. Vous continuez vos études 

en Belgique et vous êtes actuellement en 2ième année de master en pharmacie à l’ULB. 

Vous découvrez votre orientation sexuelle vers l’âge de 14-15 ans. Vous entamez une première relation 

avec [Mo.] à l’âge de 21 ans, de février 2017 à janvier 2018. La famille de [Mo.] a des soupons quant à 

son orientation sexuelle et l’oblige à se marier. 

Le 16 mai 2018, vous avouez votre homosexualité et vos sentiments à [H.], un camarade d’université. Un 
mois plus tard, toute la faculté est au courant de votre orientation sexuelle. Vous subissez du rejet, des 

insultes, des jets de pierre et des agressions physiques. Vous faites alors une tentative de suicide qui se 

solde par un séjour de 10 jours à l’hôpital. Votre frère [M.] vous y rend visite, vous dit qu’il souhaite vous 
mettre sous tutelle et lorsque vous refusez, vous fait savoir que vous n’êtes plus son frère et que vous ne 

pouvez plus vivre chez lui à cause de votre homosexualité. 

A votre sortie d’hôpital, votre ex-copain [Mo.] vous met en relation avec l’association HCH afin de vous 
aider à trouver un hébergement. Vous êtes accueilli durant 2 mois par [D.] mais celui-ci vous force à 

coucher avec lui en échange de l’hébergement. Grâce au soutien des membres de l’association, vous 
trouver une autre chambre et déménagez à Castor fin 2018. 

Vous vous impliquez dans les activités de cette association et un jour, en juillet 2018 alors que vous 

menez une campagne de sensibilisation contre le VIH, vous êtes arrêté par la police car un passant vous 

accuse d’être homosexuel. Durant votre garde-à-vue, les policiers vous menacent et vous battent. Le 

lendemain, l’homme qui vous a accusé avoue avoir menti et vous êtes libéré. 

Vous débutez une relation avec [S.] en février 2019. 

En juillet 2019, lors d’un week-end organisé par l’association à Mbour, la police procède à des arrestations. 
Les personnes arrêtées ont été déférées en prison et trois de ces personnes décèdent, dont votre 

compagnon [S.]. Vous arrivez à vous enfuir avec une quinzaines de personnes et vous décidez alors de 

quitter le Sénégal. 
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Vous quittez le Sénégal le 3 octobre 2019 de manière légale et vous arrivez le lendemain en Belgique. 

Vous entamez une relation avec [E.] à partir d’octobre 2020. 

Vous ne déposez pas de documents à l’appui de cette deuxième demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de 
conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève 
de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire. 

D’emblée, remarquons que vous donnez un récit complètement différent à l’appui de votre deuxième 
demande de protection internationale. Que ce soit à l’OE, au CGRA et ensuite lors de votre recours au 
CCE, vous livrez un premier récit où vous évoquez une crainte vis-à-vis de votre frère, trafiquant de drogue 

qui vous menace et vous accuse de vouloir le « faire tomber ». Ça n’est qu’après avoir reçu une décision 
de confirmation du CCE du refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la 
protection subsidiaire, lorsque vous introduisez une deuxième demande de protection internationale, que 

vous invoquez une crainte tout à fait différente, à savoir que vous êtes homosexuel et que vous craignez 

de retourner au Sénégal en raison de cette orientation sexuelle. Lors de votre entretien au CGRA, il vous 

est demandé pour quelle raison vous n’avez pas invoqué votre orientation sexuelle auparavant et vous 
répondez qu’une connaissance en Belgique vous a conseillé de ne pas en parler car le CGRA pouvait 
vous demander de coucher avec quelqu’un afin de prouver votre homosexualité (NEP14/06/21, p.6). A 
savoir pour quelle raison vous n’en parlez pas lors de votre recours au CCE, vous dites que vous vouliez 
en parler mais que vous ne saviez pas « comment faire pour en parler » (NEP 14/06/21, p.6). Votre 

tentative de justification ne convainc absolument pas en sachant que vous avez eu à plusieurs reprises 

l’occasion de vous exprimer sur les problèmes rencontrés au Sénégal et sur vos craintes en cas de retour, 
que ce soit à l’OE, au CGRA et au CCE, que vous êtes en Belgique depuis le 4 octobre 2019 et que vous 
avez été assisté juridiquement depuis le début de votre procédure. Il est également invraisemblable, au 

vu de votre profil universitaire, que vous ne vous soyez pas plus renseigné sur la procédure de demande 

de protection internationale en Belgique lors de votre arrivée, sans remettre en doute les conseils de votre 

connaissance, [A. S.]. En outre, vous dites que c’est lorsque vous rencontrez [E.], votre compagnon en 

Belgique, que ce dernier vous suggère de faire une deuxième demande et de parler de votre orientation 

sexuelle. Or, vous dites-vous mettre en couple avec [E.] à partir d’octobre 2020 et pourtant, malgré la 
clôture de votre première demande en date du 10 février 2021, vous attendez le 4 mai 2021 pour introduire 

une nouvelle demande de protection internationale. Vos explications ne peuvent suffire à expliquer la 

tardiveté avec laquelle vous soumettez cet élément, hypothéquant déjà lourdement la réalité de 

l’orientation sexuelle que vous alléguez dans le cadre de la présente demande. 

Ces incohérences et contradictions, concernant un élément aussi central que votre récit de 

demande de protection internationale et des craintes que vous invoquez à la base de votre 

demande, affectent déjà gravement la crédibilité de vos propos. 

Relevons tout d’abord que vous déclarez être de nationalité sénégalaise et redouter des persécutions en 
raison de votre orientation sexuelle. De par vos déclarations et de par la copie de votre passeport et de 

votre carte d’identité (cf. farde verte dossier [&], documents 4 et 5), le Commissariat général tient pour 

établi le fait que vous soyez originaire de ce pays, dans lequel il existe effectivement un risque de 

persécution pour les personnes LGBT (lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres). Cependant, au vu 

des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous soyez homosexuel 
comme vous le prétendez. 
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En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 
orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant 
sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général 

est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation 
sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. 
Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes. 

Premièrement, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et non 

circonstancié, vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre attirance pour les 

personnes de même sexe ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. Le même constat 

peut être dressé concernant ce que vous a inspiré la découverte de la manière dont les personnes 

homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées dans votre pays. 

Ainsi, vous n’avez pas laissé transparaître une impression de vécu concernant votre questionnement 
relatif à votre orientation sexuelle et le contexte dans lequel vous avez découvert que vous étiez attiré par 

les hommes. 

Tout d’abord, remarquons la présence de contradictions majeures dans vos déclarations concernant la 
situation qui vous fait prendre conscience de votre homosexualité. Vous dites d’abord que vous découvrez 
votre attirance pour les hommes lorsqu’un voisin et camarade du nom de [Se.] vous touche la cuisse à 

l’âge de 17 ans (NEP 14/06/21, p.7). Vous expliquez que vous jouez tous les deux à la Playstation, que 
[Se.] met la main sur votre cuisse et que cela vous provoque une érection (NEP 14/06/21, p.7). A savoir 

comment vous réagissez, vous dites que vous étiez surpris car dans votre éducation, on vous a appris 

que les relations entre hommes n’étaient pas acceptées (NEP 14/06/21, p.7). Invité à décrire la situation 
qui vous fait vous poser des questions pour la première fois sur votre orientation sexuelle, vous confirmez 

qu’il s’agit de cette situation avec [Se.] lorsque vous avez 17 ans (NEP 28/03/22, p.3). Interrogé lors de 

votre deuxième entretien sur la première situation qui vous fait vous poser des questions sur votre 

orientation sexuelle, vous dites ne pas vous rappeler d’une situation précise (NEP 28/03/22, p.3). Vous 
dites seulement que lorsque vous étiez entre amis, les autres parlaient des filles et cela ne vous intéressait 

pas (NEP 28/03/22, p.3). A savoir si vous vous rappelez d’une discussion avec vos amis qui vous aurait 
marquée, vous répondez pas la négative (NEP 28/03/22, p.4). 

Toutefois, constatons que votre version change à nouveau puisque vous déclarez avoir pris conscience 

de votre attirance pour les hommes avant vos 17 ans (NEP 14/06/21, p.7). Vous expliquez que vous avez 

compris être homosexuel et avoir été certain de votre orientation sexuelle à l’âge de 13-14-15 ans après 

avoir visionné des films pornographiques gays (NEP 14/06/21, p.7,8 & NEP 28/03/22, p.6).) et que suite 

à cela, vous tentez de vous convaincre que vous n’êtes pas homosexuel (NEP 14/06/21, p.7). 
Remarquons que vous vous contredisez à nouveau par la suite puisque vous déclarez que c’est lorsque 
[Se.] a posé sa main sur vous que vous avez été certain de votre orientation sexuelle, même si vous 

saviez avant ça que vous n’étiez pas attiré par les filles (NEP 28/03/22, p.3). 

Vos propos inconstants et contradictoires ne permettent pas d’accorder du crédit au contexte dans lequel 
vous dites avoir pris conscience de votre attirance pour les hommes, ni celui dans lequel vous dites vous 

être posé des questions pour la première fois sur votre orientation sexuelle. 

De plus, vous déclarez que la première fois qu’un garçon vous attire, il s’agit de [Se.]. Cependant, vos 

propos sur la manière dont vous prenez conscience de votre attirance pour lui sont très peu circonstanciés 

(NEP 28/03/22, p.5-6). Déjà remarquons une contradiction dans vos propos, vous dites tout d’abord que 
c’est lorsqu’il pose sa main sur vous que vous sentez une attirance, pour dire ensuite qu’avant qu’il mette 
la main sur vous, il vous attirait physiquement (NEP 28/03/22, p.5). Vos propos sont ensuite très confus, 

vous dites que vous le connaissez depuis que vous êtes enfant et que la première fois que vous l’avez 
vu, il vous a plu physiquement. Vous dites ensuite que c’était à l’âge de 16-17 ans que vous le voyez pour 

la première fois (NEP 28/03/22, p.5). Vous finissez par dire que vous le connaissez depuis que vous êtes 

enfant mais que vous vous rendez compte qu’il vous attire vers 16-17 ans, cependant vous ne pouvez 

expliquer dans quelle situation (NEP 28/03/22, p.5). Vous vous contentez de répondre que vous avez 

grandi ensemble, vous avez joué ensemble et lorsque vous avez compris que vous étiez attiré par [Se.], 

cela n’a rien changé, vous êtes restés amis (NEP 28/03/22, p.5). Dans un soucis de clarification, l’OP 
vous demande à nouveau dans quelle situation vous vous rendez compte que [Se.] vous attire et vous 

répondez « quand on était en train de jouer à la Playstation, il m’a mis la main là-dessus, c’est là que j’ai 
compris » et « avant qu’il me mette la main, je ne me rendais pas compte de cela » (NEP 28/03/22, p.6). 
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Vos propos confus et contradictoires empêchent de croire que vous ayez réellement pris conscience de 

votre attirance pour ce garçon. 

En outre, bien que les circonstances de la découverte de votre homosexualité sont dépeintes de manière, 

inconstante et contradictoire, il convient tout de même d’explorer ce que la découverte de votre 
homosexualité a suscité en vous. Interrogé une première fois sur ce que vous avez pensé lors de la prise 

de conscience de votre attirance pour les hommes, vos propos sont extrêmement lacunaires et 

contradictoires. En effet, vous répondez tout d’abord « je me suis dit que c’était pas quelque chose de 
normal, j’ai même essayé de me convaincre du contraire mais en grandissant, j’ai su que c’était quelque 
chose de normal d’avoir des sentiments envers un homme » (NEP 14/06/21, p.8). Invité à décrire ce que 
vous vous êtes dit lorsque vous avez découvert cette attirance, vous répondez d’abord « je ne sais pas » 
et « je ne me disais rien du tout » (NEP 14/06/21, p.8). Interrogé à nouveau par la suite, votre version 

change et vous dites que lorsque vous vous rendez compte que vous préférez les films pornographiques 

gays, vous n’avez eu aucune réflexion là-dessus et que vous vous dites que c’est normal (NEP 28/03/22, 
p.4). Vous ajoutez « pour moi j’ai pensé que c’était quelque chose de normal, même si d’autres personnes 
pensent que c’est pas normal, moi je pense que c’est normal » (NEP 28/03/22, p.6). Vous déclarez 

pourtant que vous ne vous posez aucune question après avoir visionné un film pornographique gay pour 

la première fois (NEP 28/03/22, p.4). Or, vous déclarez avoir été certain à ce moment-là de votre 

orientation sexuelle, lorsque vous avez visionné ces films, vers vos 13-14 ans (NEP 28/03/22, p.6). Vous 

affirmez « quand j’ai regardé des films, c’est là que j’ai compris que je suis de cette orientation sexuelle » 
(NEP 28/03/22, p.6). A savoir quel a été votre ressenti lorsque vous avez découvert votre orientation 

sexuelle, vous répondez « j’ai senti déjà que je suis homosexuel, après et là j’ai bien compris que je suis 
attiré par les hommes » (NEP 28/03/22, p.6). Invité à dire quels ont été vos sentiments à ce moment-là 

vous dites « j’ai eu peur pour ça, surtout pour ma famille, que ma famille découvre que je suis homosexuel, 
j’en avais peur, j’ai eu ce sentiment de peur » (NEP 28/03/22, p.6). A savoir si la découverte de votre 
homosexualité vous a évoqué d’autres sentiments, vous répondez par la négative (NEP 28/03/22, p.6). 

Enfin, invité à expliquer l’évolution quant à votre réflexion sur votre orientation sexuelle entre vos 13-14 

ans et vos 16-17 ans avec [Se.], vous dites « pour moi la réflexion c’est que cette orientation sexuelle qui 

est là en moi, je dois la garder pour moi, je ne dois pas en parler » (NEP 28/03/21, p.6), sans plus. Force 

est de constater que vos propos concernant ce qu’a suscité en vous la découverte de votre homosexualité 
sont contradictoires, extrêmement lacunaires et ne reflètent en aucun cas un sentiment de fait vécu de 

votre part. 

De surcroît, le même constat que supra peut être dressé en ce qui concerne votre perception de 

l’homophobie qui règne au Sénégal. Déjà, remarquons que vous vous contredisez sur le moment où vous 
apprenez que l’homosexualité n’est pas acceptée au Sénégal. Vous déclarez tout d’abord que vous 
découvrez que la loi ne permet pas l’homosexualité à l’âge de 21 ans, lorsque vous sortez avec votre 
premier petit copain, [Mo.]. Vous expliquez que vous faites des recherches internet car vous souhaitez 

parler de votre orientation sexuelle à votre famille et c’est là que vous avez compris que l’homosexualité 
n’était pas acceptée au Sénégal (NEP 14/06/21, p.8). Vous ajoutez qu’avant de faire ces recherches, vous 

ne saviez pas si l’homosexualité était acceptée ou non (NEP 14/06/21, p.8). Toutefois, vous déclarez par 
la suite que vous apprenez que ça n’est pas accepté à l’âge de 14 ans, via les infirmations à la télévision 
et via le discours de votre oncle à la maison (NEP 28/03/22, p.4). De plus, à savoir quelle a été votre 

réaction lorsque vous comprenez que l’homosexualité est interdite, vous répondez « j’ai été déçu du fait 
que c’était interdit dans le pays » (NEP 28/03/22, p.4). Le CGRA juge que vos propos selon lesquels « 

vous êtes déçu » sont invraisemblables dans le contexte extrêmement homophobe régnant au Sénégal, 

où vous risquez une peine d’emprisonnement, une amende et même votre vie en cas de vindicte 
populaire. Invité à développer votre réponse, vous dites « quand j’ai su tout cela, j’ai compris que je ne 
pouvais pas vivre dans ce pays avec mon orientation sexuelle et je savais aussi que ma famille, si elle est 

au courant de mon homosexualité, elle me laissera tomber aussi bien dans la vie qu’au-delà » (NEP 

28/03/22, p.5). Votre réponse, de portée extrêmement générale, ne convainc pas de votre prise de 

conscience de l’homophobie au Sénégal en tant qu’homosexuel. Au surplus, vos propos se contredisent 
à nouveau lorsque vous dites entendre des paroles affreuses sur les homosexuels de la part de votre 

demi-frère [M.] en 2015 (NEP 14/06/21, p.9) soit à l’âge de 19 ans et par la suite, vous vous dites prendre 
conscience pour la première fois que l’homosexualité n’est pas acceptée au Sénégal lorsque vous 
entendez que des homosexuels ont été arrêtés à Kaolack, en 2011-2012, soit à l’âge de 15-16 ans (NEP 

14/06/21, p.10). Or, vous dites que vous aviez peur que vos amis découvrent que vous n'étiez pas attiré 

par les filles lorsque vous avez 14 ans parce que vous saviez que l’homosexualité était interdite (NEP 
28/03/22, p.4). Ces contradictions successives sur le contexte de la découverte de l’homophobie au 
Sénégal, ainsi que vos propos lacunaires concernant ce que vous avez pensé lorsque vous avez 

découvert cette homophobie ne permettent pas au CGRA de juger vos déclarations comme établies. 
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En outre, vos déclarations concernant votre famille sont également jugées invraisemblables. Vous dites 

que vous souhaitiez informer votre famille de votre homosexualité à l’âge de 21 ans car vous vouliez vivre 
« comme vous l’entendiez » et que vous vouliez d’abord vous renseigner afin de savoir si l’homosexualité 
était autorisée par la loi. Vous changez de version par la suite, vous déclarez qu’en 2015, vous entendez 
des paroles blessantes de la part de votre famille sur les homosexuels, que vous aviez de la peine et les 

larmes aux yeux en entendant ces paroles. Invité à expliquer ce que vous vous êtes dit à ce moment-là, 

vous répondez « je me suis dit peut-être ils vont changer de mentalité en acceptant les homosexuels et 

que l’homosexualité sera permise au Sénégal » (NEP14/06/21, p.9). A savoir ce qui vous faisait dire que 
votre famille pouvait changer de mentalité, vos propos sont invraisemblables. Vous dites « je voyais la vie 

qui évoluait, les mentalités qui changeaient, j’ai cru que peut-être un jour ils allaient changer de mentalité 

» (NEP 14/06/21, p.9). L’OP vous invite à développer ce que vous entendez par l’évolution des mentalités 
et vous répondez que certains pays commençaient à accepter l’homosexualité (NEP 14/06/21, p.9).. Vous 
vous révélez pourtant incapable de dire lesquels (NEP 14/06/21, p.9).. Vous vous contentez de répondre 

Barack Obama était venu en visite au Sénégal mais vous ne vous rappelez plus en quelle année (NEP 

14/06/21, p.9). 

Par conséquent, à la lumière de l’ensemble des arguments développés ci-dessus, le Commissariat 

général conclut que vos déclarations relatives à la découverte de votre orientation homosexuelle, dans le 

contexte d’homophobie généralisé dans le société sénégalaise, se révèlent contradictoires, 

inconsistantes, superficielles, peu circonstanciées et dénuées de tout sentiment de vécu. Partant, la 

crédibilité de votre homosexualité est déjà largement compromise. 

Deuxièmement, lorsque des questions sur la manière dont vous avez caché votre homosexualité 

à votre entourage vous sont posées, vous ne répondez pas de manière à conclure que vous avez 

effectivement éprouvé une attirance pour les hommes et mené une vie homosexuelle au Sénégal, 

que vous avez été contraint de cacher. 

D’emblée, remarquons vos propos stéréotypés quant à la manière dont vous avez caché votre orientation 
sexuelle à votre famille. Vos réponses sont tout d’abord très générales puisque vous dites à plusieurs 
reprises que vous faisiez profil bas. Il vous est demandé d’expliquer concrètement ce que vous avez mis 
en place pour ne pas que votre famille découvre votre homosexualité et vous dites « je m’habillais 
normalement, j’avais un langage normal parce que la plupart des homosexuels au Sénégal on les 
reconnait à leur langage et à leur habillement » (NEP 14/06/21, p.18). A propos des excuses que vous 

donniez à votre famille lorsque vous alliez voir [Mo.], vous répondez que vous leur disiez que vous alliez 

en cours ou que vous alliez voir un match de foot, même si vous n’aimez pas le foot (NEP 14/06/21, p.18), 
ce qui convainc peu. Interrogé sur la manière dont vous viviez le fait de devoir vous cacher, vous répondez 

que vous en avez beaucoup souffert et que vous vous mentiez à vous-même (NEP 14/06/21, p.18), sans 

plus. A savoir ce que cela suscitait chez vous, vous dites « je me disais que si un jour ça s’arrête, ça 
s’arrêtait de cacher aux gens mon homosexualité » et invité à expliquer de quelle manière cela allait 
s’arrêter, vous répondez « je croyais qu’un jour ça sera permis et que les gens changeront de mentalité 

envers les homosexuels » (NEP 14/06/21, p.18). Amené à parler de ce que vous vous dites aujourd’hui 
par rapport à votre orientation sexuelle, vous dites que vous ne vous méfiez pas des gens, que vous 

pouvez parler et vous habiller comme vous le souhaitez (NEP 14/06/21, p.18). Vos réponses, manquant 

cruellement de spécificité, ne reflètent pas un sentiment de fait vécu dans votre chef. 

Ensuite, vous dites que vos proches avaient des soupçons quant à votre orientation sexuelle. Cependant, 

vous ne savez rien dire à propos de ces soupçons (NEP 14/06/21, p.11). Vous dites seulement que votre 

frère [M.] vous a demandé si vous aviez une copine entre 2016 et 2017 (NEP 14/06/21, p.11). Sur ce qui 

vous fait dire qu’il avait des doutes quant à votre homosexualité, vous vous contentez de répondre que 
selon vous, s’il n’avait pas de doutes il ne vous poserait pas de question sur une éventuelle petite amie 

ou sur le mariage (NEP 14/06/21, p.11), sans plus. 

En conclusion, au vu du contexte sénégalais, pays qui est, rappelons-le, profondément hostile à 

l’homosexualité, le Commissariat général aurait été en droit d’attendre des réponses plus circonstanciées, 

permettant de comprendre les mécanismes mis en place pour cacher votre homosexualité et ce que vous 

a inspiré le fait de devoir taire cet aspect essentiel de votre identité. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 
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Troisièmement, vos déclarations relatives à la relation que vous déclarez avoir entretenues avec 

[Mo. Mb.] et [S. T.] manquent singulièrement de consistance, de spécificité et de vraisemblance. 

Le Commissariat général estime donc que vous ne parvenez pas à convaincre du caractère intime 

des liens que vous prétendez avoir entretenus avec ces derniers. Partant, votre vécu homosexuel 

ne peut pas être considéré comme crédible. 

Le Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de la relation 

avec [Mo. Mb.]. 

Au préalable, il semble complètement invraisemblable que vous lui parliez d’homosexualité lors de votre 
rencontre dans une boite de nuit alors que vous ne saviez rien de cet homme. Vous expliquez que le 

premier soir de votre rencontre, lors d’une discussion, il vous demande si vous avez une copine, vous lui 

dites que non, il vous demande alors si vous êtes attiré par les hommes et vous répondez par l’affirmative, 
à la suite de quoi, vous vous échangez vos numéros (NEP 14/06/21, p.13). Le CGRA juge invraisemblable 

que vous preniez le risque de lui confier que vous êtes homosexuel alors que vous ne connaissez rien de 

lui, que c’est la première fois que vous le voyiez (NEP 14/06/21, p.13). Vous vous dites ne pas vous être 
méfié de lui et, invité à expliquer pour quelle raison vous lui dites que vous êtes gay alors que vous ne le 

connaissez pas, vous répondez que c’est à cause de son habillement et de son comportement (NEP 
14/06/21, p.13). Questionné sur les éléments qui vous ont fait comprendre que [Mo.] est homosexuel, le 

Commissariat général constate que vos propos sont extrêmement stéréotypés. Lorsque l’OP vous 
demande comment vous avez su que [Mo.] était gay, vous répondez qu’il portait un jeans rose serré, une 
chemise et qu’il était maquillé (NEP 14/06/21, p.13). Invité à décrire le comportement de [Mo.] qui vous a 

fait comprendre son orientation sexuelle, vous dites « son langage, comment il parlait, ses gestes, les 

gestes qu’il faisait » (NEP 14/06/21, p.13). Amené à préciser votre réponse, vous dites qu’ « il avait un 

style un peu féminin » et « je ne saurais pas comment l’expliquer son langage mais quand il parlait tu sais 
qu’il était gay » (NEP 14/06/21, p.13). 

Le même constat est posé lorsque vous parlez des problèmes qu’a rencontré [Mo.] à cause de son 

orientation sexuelle. Vous affirmez qu’il avait déjà connu des problèmes à cause de son orientation 
sexuelle, qu’il a été arrêté par la police et qu’il avait été agressé (NEP 14/06/21, p.16) et lorsque l’OP vous 
demande ce qu’il a fait une fois qu’il a rencontré ces problèmes, vous dites qu’il a changé de 
comportement, qu’il « avait arrêté les comportements féminins » et qu’il avait « changé son habillement » 
( NEP 14/06/21, p.16). Invité à expliquer votre réponse, vous dites « quand je l’ai connu, il s’habillait 
comme une fille et son langage était aussi féministe » (NEP 14/06/21, p.16). A savoir ce qu’il a changé 
dans son habillement après avoir rencontré des problèmes, vous dites « il s’habillait normalement, comme 
les hommes s’habillaient, comme la plupart de la population s’habillait » et concernant son langage, vous 
répondez « il parlait comme une fille mais il a changé, il parle actuellement comme un homme » (NEP 

14/06/21, p.17). Vos propos stéréotypés et invraisemblables ne convainquent pas le Commissariat 

général 

De plus, vos propos concernant l’année de votre relation sont inconstants. Vous déclarez tout d’abord que 
votre relation avec [Mo.] a débutée en février 2017 et s’est terminée en janvier 2018 (NEP 14/06/21, p.13). 
Or, lors de votre second entretien au CGRA, vous semblez ne plus vous rappelez des dates de cette 

relation, vous dites qu’elle a duré 9 mois et, invité à préciser en quelle année, vous répondez « en 2018 

» (NEP 28/03/22, p.6). 

En outre, vous ignorez également comment il a découvert son homosexualité. Vous dites que vous ne lui 

avez pas posé la question (NEP 14/06/21, p.16). Or, compte tenu de l’importance que représente pour un 
individu la découverte de son orientation sexuelle, il est invraisemblable que vous n’ayez pas plus abordé 
le sujet ensemble. D’autant plus que vous affirmez que [Mo.] est votre premier partenaire (NEP 28/03/22, 

p.6). 

Au surplus, remarquons que vos déclarations sont extrêmement peu circonstanciées concernant votre 

relation avec [Mo.]. Interrogé sur les anecdotes, sur les évènements particuliers qui ont eu lieu durant 

votre relation avec [Mo.], vous répondez qu’il n’y en a pas eu (NEP 14/06/21, p.15). L’OP vous demande 
de parler d’un évènement particulier pour vous durant cette relation et vous dites que la première fois que 
vous avez fait l’amour c’était avec lui (NEP 14/06/21, p.15). Invité alors à décrire des souvenirs marquants 

de cette relation, positifs ou négatifs, vous reparlez de la première fois où vous avez couché ensemble 

(NEP 14/06/21, p.15).L’OP vous demande de raconter des souvenirs marquants en dehors des relations 
sexuelles, vous répondez de manière générale que cette relation vous a permis de vivre votre orientation 

sexuelle pleinement, même si vous vous cachiez (NEP 14/06/21, p.15), sans plus.  
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L’officier de protection vous demande ce que vous pouvez dire d’autre sur cette relation, vous dites que 
vous n’avez rien d’autre à dire et que vous n’avez pas d’autres anecdotes à raconter (NEP 14/06/21, 
p.15). Interrogé sur les complications de la vie de couple avec [Mo.], votre réponse est à nouveau de 

portée très générale puisque vous dites « parfois on ne s’entendait pas, parfois je n’avais pas le temps, 
j’avais prévu autre chose, on ne tombait pas d’accord sur les mêmes sujets » (NEP 14/06/21, p.15). Invité 
à donner un exemple, vous dites que parfois [Mo.] souhaitait que vous alliez regarder les match de foot 

alors que vous n’aimez pas trop le foot (NEP 14/06/21, p.15), sans plus. A savoir comment a évolué votre 
relation durant ces 9 mois, votre réponse n’est pas plus circonstanciée, vous dites que ça a évolué 

progressivement et que vous a appris à mieux vous connaitre (NEP 14/06/21, p.15). Si le Commissariat 

général veut bien concéder que vivre une relation amoureuse dans le secret limite considérablement les 

opportunités de passer du temps ensemble et les possibilités en termes d’activités, vos explications à 
propos de ce que vous partagiez, de l’évolution de votre couple et des complications de votre vie de 
couple ne reflètent pas une impression que vous ayez partagé 9 mois de relation avec [Mo.] dans le 

contexte extrêmement homophobe qui règne au Sénégal. 

Questionné sur vos attentes par rapport à cette première relation, vous répétez que [Mo.] vous a permis 

de vivre pleinement votre orientation sexuelle même si c’était à l’abri des regards (NEP 14/06/21, p.16). Il 
vous est demandé quelles étaient vos attentes pour cette relation vu que vous aviez pour projet de venir 

vivre en Europe avec [Mo.] et vous vous contentez de répondre « de vivre pleinement, sans se soucier 

du regard et de l’avis des autres » (NEP 14/06/21, p.16). Invité à expliquer ce que cela aurait changé pour 

vous de vivre en Europe avec [Mo.], vous dites que vous pourriez vivre votre vie ensemble sans vous 

soucier de votre famille ou de la sienne (NEP 14/06/21, p.16). Le CGRA est en droit d’attendre des propos 
circonstanciés sur ce que vous attendiez de cette nouvelle vie en Europe et de ce que cela aurait changé 

pour votre couple, en sachant que vous aviez pour projet de partir en février 2018 (NEP 28/03/22, p.7) et 

que vous aviez déjà commencé les démarches à savoir rassembler les documents pour une demande de 

visa ainsi que chercher un passeur (NEP 14/06/21, p.15). Tel n’est pas le cas en l’espèce. A savoir ce 
que vous attendez d’une relation actuellement, vous dites que vous voulez vivre une relation comme vous 
l’aviez prévu avec [Mo.] et vivre votre relation sans vous préoccuper de l’avis des autres (NEP 14/06/21, 
p.16). A nouveau invité à préciser votre réponse, vous dites « me marier et fonder et famille » (NEP 

14/06/21, p.16). 

Enfin, vous expliquer que votre relation s’est terminée car la famille de [Mo.] avait des soupçons sur son 

orientation sexuelle et l’a forcé à se marier (NEP 14/06/21, p.13,15). Toutefois, vous ne pouvez dire à 
quelle date il se marie, ni comment s’appelle son épouse (NEP 14/06/21, p.17). Vous répondez qu’il s’est 
marié en 2018, sans plus (NEP 14/06/21, p.17). Or, vous aviez prévu de quitter le Sénégal avec lui pour 

venir vivre en Europe tous les deux et ce mariage a avorté vos projets (NEP 14/06/21, p.15), le CGRA est 

donc en droit d’attendre des détails par rapport à cet évènement important. De plus, le CGRA remarque 
une contradiction dans vos propos puisque vous déclarez que c’est sa famille qui le force à se marier, 
pour dire ensuite que [Mo.] a décidé de se marier (NEP 28/03/22, p.7). 

Vous dites que l’idée de partir pour l’Europe venait de [Mo.] car sa famille commençait à avoir des doutes 

sur son orientation sexuelle (NEP 28/03/22, p.7). Invité à expliquer les soupçons de sa famille, vous 

expliquer « parce que [Mo.] c’était quelqu’un qui n’avait pas de copine, pas beaucoup d’amis non plus et 
aussi par son comportement » (NEP 28/03/22, p.7). Amené à préciser, vous dites « sa façon de parler et 

sa démarche aussi, plus son aspect vestimentaire « (NEP 28/03/22, p.7). Vous ajoutez « sa façon de 

porter ses habits étaient un peu féminin » et qu’il se maquillait pour sortir le soir (NEP 28/03/22, p.7). 
Outre le fait que vos propos sur ces soupçons soient très peu spécifiques, le Commissariat général juge 

invraisemblable, dans ce contexte, que la famille de [Mo.] commencent seulement à avoir des soupçons 

en 2017-2018 et l’oblige donc à se marier à l’âge de 30 ans et non avant (NEP 28/03/22, p.7). 

Enfin, alors que vous dites que c’est à cause de son mariage que votre relation s’est arrêtée, à savoir ce 
qui vous aurait empêché de continuer votre relation malgré ce mariage, vous dites que vous n’aviez plus 
de nouvelles de sa part une fois marié et que vous vous êtes dit « il vaut mieux laisser tomber et chercher 

ailleurs » (NEP 28/03/22, p.7). Or, vous dites par la suite que lorsque votre frère vous a mis dehors, soit 

en août 2018, que vous avez contacté [Mo.] afin qu’il vous aide à trouver un logement (NEP 28/03/22, 

p.7). Remarquons que vous donnez une autre version des faits par la suite concernant votre rupture 

puisque vous dites qu’au moment de faire la demande de visa pour l’Europe, cela n’allait plus entre vous 
et que « vous avez laissé tomber » (NEP 28/03/22, p.7). 

Vos déclarations confuses, contradictoires et invraisemblables empêchent de croire à la relation 

amoureuse que vous dites avoir entretenue avec [Mo. Mb.]. 
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S’agissant de votre relation avec [S. T.], le Commissariat général n’est pas non plus convaincu de 
sa réalité. 

Tout d’abord, le Commissariat général relève une énorme contradiction dans vos propos concernant vos 
relations au Sénégal. En effet, questionné sur les relations que vous avez entretenues au Sénégal vous 

répondez que vous avez eu une seule relation au pays, avec [Mo.] (NEP 14/06/21, p.13). Toutefois, vous 

déclarez également que vous avez eu deux relations au Sénégal, avec [Mo.] et avec [S.] (NEP 14/06/21, 

p. 6 & NEP 28/03/22, p.6). Ce premier élément remet déjà en cause la réalité de votre relation avec [S.]. 

Ensuite, constatons vos propos vagues concernant la durée de cette relation. A propos de votre rencontre, 

vous déclarez tout d’abord que vous vous rencontrez en janvier 2019. Cependant, vous dites par la suite 
que vous aviez pour projet de partir ensemble en France avec [S.], que vous lui avez parlé de ce projet 

en juillet 2018 et que vous avez fait une demande de visa en septembre 2018 (NEP 28/03/22, p.12,13). 

Notons qu’il est impossible que vous commenciez des démarches avec lui en septembre 2018 puisque 
vous déclarez le rencontrer 4 mois plus tard, en janvier 2019. De plus, vous dites que votre relation a duré 

de février 2019 jusqu’à « juillet-août-septembre » (NEP 28/03/22, p.8). Vous dites seulement ensuite 

qu’elle s’est terminée « en août plutôt » vu que [S.] est décédé ce mois-là (NEP 28/03/22, p.8). Vous vous 

contredisez par la suite et vous déclarez que [S.] est décédé le 30 juillet 2019 (NEP 28/03/22, p.13). Au 

vu de l’importance de l’évènement qu’est le décès de votre partenaire, le CGRA juge invraisemblable que 

vos propos soient aussi vagues et contradictoires. 

De plus, vous affirmez que vous avez rencontré [S.] grâce à votre participation aux activités de 

l’association HSH (NEP 28/03/22, p.7). Cependant, vos propos contradictoires et invraisemblables ne 
permettent d’accorder aucun crédit quant à votre participation à cette association. D’emblée, constatons 
que vous dites tout d’abord rejoindre l’association une fois que votre frère vous met à la porte, soit en août 
2018 (NEP 14/06/21, p.3,6), pour dire ensuite que vous la rejoignez en juillet-août 2019 (NEP 14/06/21, 

p.18), pour par la suite affirmer que vous la rejoignez en avril 2018 (NEP 28/03/22, p.10) et enfin déclarez 

que vous participez à votre première réunion en février 2018 (NEP 28/03/22, p.11), soit avant même que 

vous ne rencontriez des problèmes au Sénégal. Ensuite, le CGRA juge complètement invraisemblable 

que lors de votre première participation à une réunion de l’association, vous deviez vous présenter et 
déclarer devant 30 personnes que vous ne connaissez pas si vous êtes homosexuel ou non (NEP 

28/03/22, p.8). Concernant votre participation aux activités, vous dites que vous avez pris part aux 

campagnes de sensibilisation, aux réunions et aux soirées organisées par l’association. Lors de votre 
premier entretien au CGRA, vous dites que vous avez participé à 3 campagnes de sensibilisation au VIH, 

une en février 2019 et une en juillet 2019. Vous dites que vous ne vous rappelez plus de la date de la 

3ième campagne à laquelle vous avez participé (NEP14/06/21, p.17). Toutefois, lors de votre second 

entretien, vous affirmez que vous n’avez participé qu’à une seule campagne de sensibilisation, en juin 
2018 (NEP 28/03/22, p.11). Vos propos contradictoires ne permettent pas d’établir que vous ayez 
réellement participé à une campagne de sensibilisation contre le VIH. De ce fait, rien ne permet d’accorder 
du crédit à l’arrestation de police que vous dites avoir subie dans ce contexte, d’autant plus que des 
contradictions dans vos déclarations terminent de jeter le discrédit quant à cette arrestation. En effet, alors 

que vous dites avoir été arrêté à une seule reprise par la police (NEP 14/06/21, p.20), remarquons que 

vous donnez 3 dates différentes de cet évènement. Au CGRA vous déclarez tout d’abord que vous avez 
été arrêté par la police en juillet 2019 (NEP 14/06/21, p.18), pour ensuite dire que c’était en juin 2018 
(NEP 28/03/22, p.11). Or, à l’Office des Etrangers, vous affirmez que votre arrestation a eu lieu le 17 
septembre 2019 (Déclaration de demande ultérieure OE du 06/05/21,question 19). Remarquons, en outre, 

que vous donnez deux versions de cette arrestation policière complètement différentes également. A 

l’Office des Etrangers, vous déclarez que la police vous arrête car vous êtes en train de flirter avec votre 
copain dans un lieu public de Dakar et que vous êtes arrêtés durant 3-4 jours (Déclaration de demande 

ultérieure OE du 06/05/21,question 19). Cependant, vous n’avancez pas du tout les mêmes faits au CGRA 
et vous expliquez que c’est lors d’une campagne de sensibilisation de lutte contre le VIH que vous êtes 

arrêté avec deux autres membres de l’association, [An.et M.], car vous êtes accusés d’être homosexuels 
par un homme en rue et que la police trouve des préservatifs et du lubrifiant dans vos sacs (NEP 14/06/21, 

rl, p.6). Vous dites alors que votre détention dure moins de 24h (NEP 14/06/21, p.20). Confronté aux 

versions différentes que vous donnez, vous n’avez aucune explication à fournir (NEP 14/06/21, p.20). 
Enfin, vous expliquez que l’association avait organisé une soirée à Mbour en juillet 2019, à la suite de 

quoi, certains membres ont été arrêtés par les forces de police. Concernant ces arrestations, vos propos 

sont à nouveau contradictoires puisque vous dites que 4 personnes ont été arrêtées lors de cette fête 

(NEP 28/03/22, p.10), pour ensuite affirmez que 20-25 personnes ont arrêtées (NEP 28/03/22, p.13). Au 

vu de tous ces éléments, la rencontre avec [S.] telle que vous l’invoquez dans ce contexte de l’association 
ne peut être tenue pour établie, jetant ainsi un peu plus le discrédit quant à cette relation. 
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En outre, vos propos sur la manière dont [S.] a découvert son homosexualité sont peu circonstanciés. 

Vous déclarez qu’il vous a dit qu’il avait découvert son homosexualité à l’âge de 17 ans avec son petit 
ami [Si. Di.] qu’il a connu lors d’un match de football (NEP 28/03/22, p.11). Invité à expliquer de quelle 
manière [S.] a compris qu’il était homosexuel, vous répondez qu’il ne vous l’a pas expliqué et que vous 
ne lui avez pas demandé non plus (NEP 28/03/22, p.12). Or, compte tenu de l’importance que représente 
pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, a fortiori, lorsque celle-ci est largement 

condamnée par la société, il semble invraisemblable que vous ne lui ayez pas posé la question. 

Au surplus, notons vos déclarations peu circonstanciées sur votre relation qui ne reflètent aucunement un 

sentiment de fait vécu. Invité à raconter des évènements particuliers qui sont survenus durant votre 

relation, vous évoquez d’abord votre première relation sexuelle (NEP 28/03/22, p.12). Amené à évoquer 

d’autres anecdotes, vous répondez « c’était pour se moquer des habitants, j’allais avec lui, on sonnait à 
la porte d’entrée d’une maison et puis on courait » (NEP 28/03/22, p.12). Interrogé sur les complications 

de la vie de couple, vous dites que vous ne deviez pas vous afficher et que c’était difficile à vivre (NEP 
28/03/22, p.12). L’OP vous demande comment vous le viviez de devoir cacher cette relation et vous dites 
« en fait c’était très difficile de vivre cachés, on ne s’affichait pas mais on n’avait pas le choix, c’était la 
seule solution, il fallait se cacher, c’était pour éviter les problèmes et si on avait des problèmes ça pouvait 
se répercuter sur nous-même et sur l’association » (NEP 28/03/22, p.12). Invité à expliquer l’évolution de 
votre relation durant ces quelques mois, vous répondez « notre relation a très vite évoluée, on s’est fait 
vite connaissance, cette relation a été favorable pour nous deux, en plus il jouait au foot comme moi et 

on avait beaucoup de points communs, on était de la même génération, pas une grande différence d’âge 
entre nous » (NEP 28/03/22, p.12). Vos déclarations peu circonstanciées et peu spécifiques ne reflètent 

pas un rapprochement et une relation d’intimité avec [S.] tels que vous le prétendez. 

Quant aux précautions que vous preniez pour ne pas qu’on vous découvre avec [S.], vos déclarations 

sont jugées invraisemblables et peu convaincantes. Vous déclarez tout d’abord que vous faisiez attention 
à plusieurs choses dont vos discussions, avec qui vous parliez et également à votre façon de vous habiller 

(NEP 28/03/22, p.9). Vous revenez ensuite sur vos déclarations et vous dites que vos précautions étaient 

plutôt vestimentaires (NEP 28/03/22, p.9). Interrogé à ce propos, vous répondez « on s’habillait 
normalement, comme s’habillaient les hommes» (NEP 28/03/22, p.9). L’Op vous demande si vous aviez 
mis d’autres choses en place afin de ne pas être découverts et vous dites que vous faisiez attention aux 
boites de nuits que vous fréquentiez car certaines sont fréquentées par des homosexuels tandis que 

d’autres ne laissent pas entrer tout le monde (NEP 28/03/22, p.9). Invité à expliquer concrètement ce que 
vous preniez comme précaution avec [S.], votre réponse est peu spécifique. Vous dites « quand j’allais 
avec lui on faisait très attention, on fait en sorte pour qu’on ne soit pas remarqués, j’avais dit aussi on fait 
très attention à notre habillement, la façon de s’habiller aussi ça a une grande importance » (NEP 
28/03/22, p.9). L’Op vous demande alors d’expliquer de quelle manière vous faisiez attention à votre 

habillement et vous dites que vous ne portiez pas de couleurs vives ni de maquillage et que vous portiez 

plutôt un jeans et un t-shirt (NEP 28/03/22, p.9). 

Au vu des éléments relevés, à savoir de multiples contradictions, des invraisemblances et des 

déclarations peu circonstanciées, le CGRA ne peut tenir pour établie votre relation avec [S. T.]. 

Le constat selon lequel vos relations avec [Mo. Mb.] et [S. T.] ne sont pas établies remet grandement en 

cause la crédibilité de votre homosexualité dans la mesure où il s’agit des deux seules relations suivies 
que vous déclarez avoir vécues au Sénégal. 

Par ailleurs, alors que vos relations au Sénégal avec [Mo.] et [S.] sont remises en cause, vos 

propos concernant votre relation en Belgique ne sont pas plus convaincants. 

Lors de votre second entretien au CGRA, vous expliquez être en couple avec [E.] depuis octobre 2020 et 

vous dites vivre avec lui depuis 7 mois, soit environ depuis août 2021 (NEP 28/0322, p.14). Cependant, 

interrogé sur la manière dont vous vous êtes rapprochés et mis en couple, vos propos sont peu 

circonstanciés et peu spécifiques. D’emblée, le Commissariat général constate que vous dites commencer 
votre relation en octobre 2020 (NEP 28/0322, p.14), pour déclarer ensuite que vous vous êtes mis en 

couple en janvier 2021 (NEP 28/0322, p.16). Cette contradiction entache déjà la crédibilité de vos 

déclarations. Interrogé sur la manière dont [E.] est devenu votre petit-ami, vous répondez tout d’abord de 
manière très générale que vous avez fait connaissance sur Tinder, que vous avez beaucoup parlé et que 

c’est à la suite de vos discussions que vous êtes devenus amis (NEP 28/0322, p.14).  
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Sur la façon dont vous vous êtes mis en couple, vous dites que « c’est un site de rencontre, on a fait 
connaissance là-bas, la première rencontre on a bien discuté, il disait que je lui plais, moi aussi je dis c’est 
pareil, on est devenus des copains et ça a duré entre 3 et 4 mois » (NEP 28/0322, p.15). L’OP vous 
demande comment vous vous êtes révélés votre attirance et vous répondez : « tout est parti du site, sur 

le site on peut voir les photos, moi j’ai cliqué « aimer » sur sa photo, et lui aussi il a fait la même chose 

que moi, on a commencé à se parler là on a continué à discuter et la première fois qu’on s’est rencontré 
c’était à Flagey, et quand on s’est vus à la place Flagey, il a demandé si j’avais un copain, j’ai dit non je 
suis célibataire, il m’a dit aussi qu’il n’a pas de petit ami, c’est comme ça qu’on a maintenu le contact 
jusqu’à ce qu’on habite ensemble » (NEP 28/0322, p.16). L’officier de protection en charge de votre 
dossier vous demande à nouveau de quelle manière vous avez débuté votre relation après ces 2-3 mois 

d’amitié, ce à quoi vous répondez : « l’évolution de notre relation s’est passée lentement parce qu’on se 
voyait rarement mais on échangeait des messages, c’est durant notre deuxième rencontre qu’il m’a 
proposé d’être en couple » (NEP 28/0322, p.16). Invité à expliquer cette deuxième rencontre avec [E.], 

vous dites qu’il vous a invité dans un restaurant brésilien à Etterbeek, « c’est là qu’on s’est approché et 
qu’on est devenus un couple » (NEP 28/0322, p.16). Interrogé sur ce qu’il s’est passé lors de cette 
deuxième rencontre pour que vous vous mettiez en couple, vous répondez « rien de spécial s’est passé, 
il m’a fait la demande et moi j’ai demandé un peu de temps de réflexion » (NEP 28/0322, p.16). Amené à 
expliquer ce qu’il se passe par la suite, vous dites « je suis revenu vers lui après 2 semaines et j’ai accepté 
sa demande, on a commencé à sortir pour aller au cinéma, après il m’a emmené dans d’autres villes pour 
visiter la Belgique » (NEP 28/0322, p.16). Vos réponses de portée très générale et très peu 

circonstanciées sur la manière dont vous vous êtes mis en couple ne convainquent pas le Commissariat 

général. De plus, vous ignorez comment [E.] a découvert son homosexualité (NEP 28/03/22, p.15). Vous 

dites que vous n’avez pas pensé à lui poser la question (NEP 28/03/22, p.15). A nouveau, compte tenu 
de l’importance que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, il semble 

invraisemblable que vous n’ayez jamais abordé le sujet avec [E.]. 

Le CGRA ne remet pas en doute le fait que vous habitiez avec cette personne mais vos déclarations 

contradictoires, peu spécifiques et peu circonstanciées ne permettent pas de croire que vous entretenez 

une relation intime qui dépasse le cadre de l’amitié. 

Quatrièmement, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que les relations que vous déclarez avoir 

entretenues avec des hommes au Sénégal étant fortement remises en cause, la crédibilité des faits 

à l’origine de votre fuite du Sénégal, à savoir que vous avez rencontré des problèmes après avoir 

avoué votre orientation sexuelle à [H.] est déjà fortement affaiblie. D’autant plus que certaines 
contradictions et invraisemblances entachent encore davantage la crédibilité de vos déclarations 

à ce propos. 

Vous invoquez avoir connu des problèmes avec votre demi-frère [M.] ainsi qu’à l’université car vous avez 
avoué votre homosexualité à un camarade de cours, [H.], qui révèle à tout le monde votre orientation 

sexuelle. 

Cependant, vos propos concernant la révélation de vos sentiments à [H.] ne sont pas jugés crédibles. 

Déjà, le CGRA juge invraisemblable que vous preniez une telle prise de risque en avouant vos sentiments 

et votre homosexualité à [H.] alors que vous ne connaissez pas son orientation sexuelle et que vous ne 

savez rien de ses relations amoureuses (NEP 14/06/21, p.12). A savoir pour quelle raison vous lui avouez 

vos sentiments, vous dites que qu’il vous plaisait, que son comportement vous plaisait et que lorsque vous 

parliez des homosexuels, il ne disait pas « de choses mauvaises » (NEP 14/06/21, p.11). Vous déclarez 

que vous pensiez qu’[H.] était gay car « il ne disait pas de mots méchants envers les homosexuels » (NEP 

14/06/21, p.12), sans plus. Il semble invraisemblable, alors que vous dites que vous vous connaissez 

depuis 3 ans et que vous faites tout ensemble (NEP 14/06/21, p.11), que vous n’ayez jamais parlé de vos 
relations amoureuses (NEP 14/06/21, p.12). Vous dites ne lui avoir jamais posé de questions sur sa vie 

amoureuse car « il allait me demander la même chose et je ne savais pas ce que j’allais lui répondre » 
(NEP 14/06/21, p.12). 

Il est également jugé peu probable qu’[H.] dise aux autres étudiants de la faculté que vous êtes gay, 

mettant ainsi votre vie en péril, alors que vous êtes de bons amis depuis 3 ans et qu’[H.] est ouvert d’esprit 
et n’a rien contre les homosexuels. Vous déclarez même qu’[H.] vous dit que les homosexuels sont des 

êtres humains comme tout le monde et qu’ils ont le droit d’avoir des sentiments (NEP 14/06/21, p.12). 
Ensuite, notons que vos propos se contredisent puisque vous dites que vous vous confiez à [H.] en mai 

2018 car cela fait 3 ans que vous vous connaissez (NEP 14/06/21, p.11), or, vous déclarez également 

que vous rencontrez [H.] lors de l’année scolaire 2018-2019 (NEP 28/03/22, p.7).  
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Les problèmes que vous dites rencontrer à l’université sont également jugés invraisemblables. En effet, 
vous déclarez vous confier à [H.] le 16 mai 2018 et que, plus d’un mois après, toute la faculté est au 
courant donc à partir de juin 2018 (NEP 14/06/21, rl, p.5). Vous dites alors subir des agressions, des jets 

de pierre, une centaine de gifle ainsi que des insultes, la plupart du temps lorsque vous vous rendez au 

restaurant universitaire (NEP 14/06/21, p.18,19). Pourtant, force est de constater que vous continuez à 

étudier jusqu’à votre départ du pays, en octobre 2019. Vous déclarez « je n’ai jamais vraiment arrêté mes 
études, j’allais toujours en cours » (NEP 14/06/21, p.19). L’OP vous demande si vous allez en cours 
jusqu’à votre départ du pays, ce que vous confirmez (NEP 14/06/21, p.19). A savoir quelles démarches 

vous entreprenez afin de pouvoir assister aux cours, vous répondez que vous n’alliez plus aux cours 
magistraux mais seulement aux cours pratiques qui se déroulaient une à deux fois par semaine (NEP 

14/06/21, p.19). Il vous est demandé comment vous expliquer pouvoir continuer les cours pratiques au vu 

de toutes les violences que vous dites subir, ce à quoi vous répondez que vous étiez 5-6 personnes, que 

vous faisiez profil bas et que vous repartiez directement après le cours (NEP 14/06/21, p.19), ce qui 

convainc peu. Vous dites également que vous avez pu passer vos examens en 2018 et 2019 (NEP 

14/06/21, p.19). Vous déclarez cependant que vous n’avez pas pu passer votre examen de juin 2019 car 
vous avez tenté de vous suicider, pour revenir ensuite sur vos déclarations et dire que votre tentative de 

suicide date plutôt de 2018 (NEP 14/06/21, p.19). Vous affirmez alors que vous avez fait le premier 

semestre de 2019 à l’université mais pas le second à cause des arrestations à Mbour en juillet 2019 (NEP 

14/06/21, p.19). Ajoutons que vous déclarez au final que votre tentative de suicide a eu lieu en mars 2017 

(NEP 28/03/22, p.17). De par vos propos contradictoires et invraisemblables, le CGRA ne peut tenir pour 

établi les problèmes rencontrés à l’université. 

Ensuite, vos propos concernant les problèmes rencontrés avec votre demi-frère [M.] ne sont pas plus 

convaincants. Déjà, remarquons une contradiction puisque vous déclarez tout d’abord que [M.] vous 

persécute depuis qu’il sait que vous êtes homosexuel, depuis le 16 mai 2018 (Déclaration de demande 
ultérieure OE du 06/05/21,question 19), or, vous dites par la suite qu’il apprend votre orientation sexuelle 
en juin 2018 (NEP 14/06/21, p.12). De plus, vos propos sont vagues et confus quant au moment où vous 

êtes chassé du domicile de votre demi-frère. Vous déclarez que vous déménagez 3 mois après avoir 

connu des problèmes avec [M.] (NEP 14/06/21, p.3). Il semble complètement invraisemblable que votre 

frère vous permette de loger chez lui durant 3 mois alors qu’il vous dit qu’ «un homosexuel ne vivra jamais 
sous son toit » (NEP 14/06/21, rl, p.6). En outre, vous déclarez à l’OE que [M.] vous frappe et vous harcèle 

(Déclaration de demande ultérieure OE du 06/05/21,question 19). Toutefois, au CGRA vous déclarez 

uniquement qu’il ne vous adressait plus la parole et qu’en dehors de ça, vous n’avez pas rencontrés 

d’autres problèmes avec lui (NEP 14/06/21, p.20). 

Enfin, à savoir pour quelle raison vous attendez octobre 2019 pour quitter du Sénégal puisque vous 

rencontrez des problèmes à partir de mai 2018, vous dites que vous aviez trouvé l’association qui vous a 
soutenu et que vous aviez un copain (NEP 14/06/21, p.20). Votre justification convainc peu. 

De tout ce qu’il précède, - à savoir de nombreuses imprécisions, contradictions et 

invraisemblances au sujet de la découverte de votre orientation sexuelle, de votre vécu 

homosexuel allégué au Sénégal et en Belgique, des relations que vous dites avoir entretenues 

avec [Mo. Mb.] et [S. T.], ainsi que des faits à l’origine de votre départ du pays– le Commissariat 

général ne peut croire aux faits que vous invoquez à l’appui de votre demande. 

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général considère que vous ne 
parvenez pas à convaincre de la réalité de votre orientation sexuelle et des faits s’étant produits 
au Sénégal. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte 
fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux 

de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire. 

Relevons, par ailleurs, que vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises le 21 juin 2021 et le 29 mars 2022. Vous avez 

transmis des observations qui ont été prises en compte dans l’analyse et la rédaction de la présente 
décision. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 13 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

3. Les rétroactes de la procédure 

 

3.1. En date du 28 avril 2020, le requérant a introduit une première demande de protection internationale.  

 

A l’appui de celle-ci, le requérant invoquait une crainte liée à son demi-frère, trafiquant de drogue. Le 21 

septembre 2020, la partie défenderesse a pris dans son dossier une décision de refus du statut de réfugié 

et de refus du statut de protection subsidiaire, laquelle a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 

248 889 du 10 février 2021. 

 

3.2. Sans être retourné dans son pays d’origine, le 4 mai 2021, le requérant a introduit une deuxième 

demande de protection internationale en Belgique, basée sur de nouveaux faits. 

  

Le requérant a été entendu par les services de la partie défenderesse le 14 juin 2021. 

 

Le 8 juillet 2021, le Commissaire général aux réfugiés et apatrides a déclaré la demande ultérieure du 

requérant recevable. 

 

Le 28 mars 2022, le requérant a été réentendu par les services de la partie défenderesse. 

 

3.3. Le 8 novembre 2022, le Commissaire adjoint a pris une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire dans le dossier du requérant. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué.       
 

4. La thèse du requérant 

 

4.1. Dans son recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil 

»), le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 

4.2. Le requérant conteste la motivation de la décision querellée. 

 

Sous l’angle de « l’octroi du statut de réfugié », le requérant invoque un moyen qu’il libelle comme suit : 
 

« Moyen unique pris de la violation de l’article 48/3, 48/5, 48/6 et 48/7 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de l’article 1 A (2) de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953 ; de 

l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 
27.02.1967 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs 

; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 
fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son 

fonctionnement ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation 

avec soin d’une décision administrative, de la foi due aux actes, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance 
ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ». 

 

Sous l’angle de « l’octroi de la protection subsidiaire », le requérant invoque un moyen unique qu’il libelle 
comme suit : 

 

« Moyen unique pris de la violation : 

- des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs ». 

 

4.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 
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4.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui octroyer la qualité de réfugié 

ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, 

il sollicite le Conseil afin « [&] d’annuler l’acte attaqué et de renvoyer la cause au CGRA pour 
investigations supplémentaires ».  

 

4.5. Outre une copie de la décision attaquée, le requérant joint à son recours différents documents qu’il 
inventorie comme suit : 

 

« [&] 2. certificat de décès 

3. plainte 

4. attestation du professeur d’université 

5. Le Point Afrique, « Sénégal : sur les routes de l’islam, des femmes veillent », 13/06/2021 disponible sur 
[&]   
6. Le Monde, « Au Sénégal, un bon homosexuel est soit caché, soit drôle, soit mort », 28 mai 2018 

disponible sur [&]  
7. Asylos, Senegal: Risky return for homosexuals and persons perceived as homosexuals, November 

2017 

8. France Info, « Au Sénégal, les homosexuels sont considérés comme des animaux » témoignent un 

défendeur des droits LGBT », 23 mai 2021 [&]   
9. France Culture, « Les LGBT au Sénégal une vie au secret », 11 novembre 2020 disponible sur [&] ». 

 

4.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 27 octobre 2023 déposée à l’audience, le requérant 
transmet au Conseil deux nouvelles pièces inventoriées comme suit : 

 

« - la copie de la carte d’identité de son nouveau conjoint (1) 
- une photo de lui-même et son nouveau conjoint (2) ». 

 

5. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour 
dans son pays d’origine (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

6. L’appréciation du Conseil 
 

6.1. En substance, le requérant, de nationalité sénégalaise et d’origine ethnique wolof, invoque de 

nouveaux faits à l’appui de sa demande de protection internationale ultérieure, à savoir une crainte en 

raison de son orientation sexuelle. 

 

6.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. 

  

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

6.3. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à rejeter la demande de protection internationale du 

requérant. 

 

En particulier, le Conseil note tout d’abord, à la suite du Commissaire adjoint, que le requérant présente 

un récit complétement différent à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale. Comme 

le Commissaire adjoint, le Conseil estime que les explications qu’il fournit pour justifier qu’il n’a pas évoqué 
une quelconque crainte en lien avec son orientation sexuelle lors de sa première demande ne 

convainquent pas, dès lors qu’il a eu à plusieurs reprises l’occasion de s’exprimer sur ses problèmes au 
Sénégal, qu’il est en Belgique depuis octobre 2019, qu’il a été assisté juridiquement dès le début de sa 

procédure, et qu’il a un profil universitaire. Force est également de constater, tel qu’indiqué à juste titre 
dans la décision, que si le requérant déclare que c’est lorsqu’il rencontre E. que ce dernier lui suggère 
d’introduire une deuxième demande fondée sur son orientation sexuelle, il attend encore plusieurs mois 

avant d’entreprendre ces démarches.  
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Ensuite, le Conseil observe avec le Commissaire adjoint que les déclarations du requérant lors de ses 

entretiens personnels ne reflètent pas une impression de vécu lorsqu’il est invité à évoquer les 
circonstances dans lesquelles il a pris conscience de son homosexualité et ce que cette découverte a 

suscité en lui dans le contexte d’homophobie régnant au Sénégal. De plus, le requérant se contredit quant 

au moment où il apprend que l’homosexualité n’est pas acceptée dans son pays, tel que pertinemment 

relevé dans la décision. De surcroît, ses propos relatifs à son attitude vis-à-vis de sa famille et à la manière 

dont il a caché son homosexualité à son entourage apparaissent effectivement peu vraisemblables et 

stéréotypés après lecture des notes de ses entretiens personnels. En outre, le requérant n’est pas non 

plus en mesure de fournir, lors de ses entretiens personnels, des informations suffisamment consistantes, 

spécifiques et cohérentes concernant ses partenaires au Sénégal ni à convaincre qu’il aurait entretenu 
avec ces hommes une relation amoureuse. Le Conseil note par ailleurs, comme le Commissaire adjoint, 

que les déclarations du requérant concernant la révélation de ses sentiments à H. et les problèmes qu’il 
aurait connus par la suite à l’université ainsi qu’avec son demi-frère, tout comme ses dires au sujet de sa 

participation à l’association HSH ou au sujet de son arrestation, manquent de crédibilité. Enfin, le Conseil 

rejoint le Commissaire adjoint en ce que les propos du requérant relatifs à E., avec qui il déclare avoir 

entretenu une relation intime en Belgique durant plusieurs mois, sont contradictoires, peu spécifiques et 

peu circonstanciés ; rien n’indique dès lors qu’il aurait noué avec cet homme une relation qui dépasse le 

cadre de l’amitié.  
 

6.4. La requête ne développe aucune argumentation convaincante susceptible de remettre en cause les 

motifs précités de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen de nature à établir le 

bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

Le requérant se contente dans son recours de répéter longuement certaines des déclarations qu’il a 
tenues lors de ses entretiens personnels et de les considérer comme suffisamment pertinentes - ce qui 

n’apporte aucun éclairage neuf en la matière -, de formuler des considérations générales et de critiquer 

l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection internationale - sans que 

ces remarques et critiques aient de réelle incidence sur les motifs de la décision tels qu’évoqués ci-dessus 

-, et de tenter d’expliquer les importantes carences de son récit par diverses justifications qui ont pour la 

plupart un caractère purement factuel et ne convainquent pas le Conseil.   

 

Ainsi notamment, le requérant avance tout d’abord que « [c]’est la difficulté à raconter son histoire et à 
révéler son intimité qui [l’]a poussé [&] à mentir pour sa première demande de protection internationale », 

qu’« [i]l est aujourd’hui conscient de ce qu’il aurait dû immédiatement se confier » et qu’« [i]l n’a pas 
manqué de raconter cette fois en détails ce qu’il a réellement vécu au pays d’origine ». Il soutient que 

« [d]e manière systématique, lorsqu’un demandeur de protection internationale a menti, le CGRA entame 
la motivation de sa décision en indiquant qu’à lui seul, cet élément jette l’opprobre sur l’ensemble de ses 
déclarations. Pire, [&] que cela ″affecte déjà la crédibilité de ses propos″ ». Il souligne que « [l]a partie 

adverse semble donc partir du postulat de base que [s]es nouvelles déclarations sont également 

fausses » alors qu’il « [&] ne s’agit pourtant pas de s’arrêter à ce seul élément pour remettre en cause 
[leur] crédibilité [&] ». Le Conseil ne peut suivre la requête dans ce sens. En l’espèce, il ressort clairement 
de la lecture de la décision que si la partie défenderesse relève au début de sa décision que le requérant 

a présenté des faits complétement différents lors de sa première demande de protection internationale - 

ce qui constitue un indice qui décrédibilise la réalité de son orientation sexuelle, d’autant plus qu’il 
n’apporte aucune explication réellement convaincante quant aux raisons pour lesquelles il a initialement 
omis d’évoquer cet élément important - elle ne se limite pas à ce constat, mais procède à l’analyse de 

l’ensemble de ses déclarations faites à l’appui de sa deuxième demande et expose en détail pourquoi il 

ne peut y être ajouté foi.  

  

Le requérant insiste aussi dans son recours sur « son profil et sa perception de l’homosexualité ». Il 

avance en substance qu’il n’a « [&] pas grandi au sein d’une cellule familiale classique », qu’« [i]l  a 

manqué de structure familiale et a été laissé livré à lui-même », qu’il « [&] est une personne relativement 

introvertie et timide », qu’«[i]l provient d’une famille musulmane pratiquante », que « [l]a question de 

l’homosexualité dans une telle société est bien évidemment délicate, tabou [&] », et que « [c]e contexte 

dans lequel il évolue influence également sa propre perception de l’homosexualité et sa capacité à en 
parler et à la lire ». Il souligne qu’il « [&] a donc grandi dans cet environnement homophone mais sans 

réelle conscience de celui-ci et de ce que ça pouvait le concerner » et qu’« [i]l est donc extrêmement 

compliqué (et assez inutile en réalité) de [lui] demander [&] d’arriver à préciser le moment où il a entendu 
des choses négatives sur les homosexuelles ou encore le moment précis où il a pris conscience du rejet 

de l’homosexuel ».  
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Il indique aussi que « [&] le processus de prise de conscience de son homosexualité est progressif et 

non linéaire [&] [et qu’il] n’est pas immédiatement au fait du traitement réservé à la communauté LGBT ». 

Il rappelle « les  faits marquants du processus de prise de conscience » de son orientation sexuelle en se 

référant à ses déclarations lors de ses entretiens personnels.  A cet égard, si certes le Conseil est bien 

conscient de la nécessité de contextualiser adéquatement les déclarations du requérant, en tenant 

compte d’une part, de ses capacités individuelles de verbalisation et de conceptualisation, de facteurs 
inhibiteurs d’ordre culturel ou de nature personnelle, voire d’autres circonstances telles que le stress d’une 
audition, et en s’extrayant d’autre part, de toute grille d’analyse uniforme et standardisée, il estime 
toutefois que ces explications ne sont pas suffisantes pour justifier, en l’espèce, les importantes 

inconsistances, incohérences et invraisemblances qui émaillent le récit du requérant. Ainsi, le Conseil 

n’aperçoit, à la lecture des notes des entretiens personnels du 14 juin 2021 et du 28 mars 2022, aucune 

indication manifeste et significative que le requérant aurait été affecté, pendant les entretiens, par une 

gêne ou un stress tels que la prise en considération de ces facteurs permettrait de justifier les carences 

de son récit. Le Conseil note par ailleurs que son avocat n’a fait aucune remarque précise dans ce sens 

lorsque la parole lui a été laissée à la fin du deuxième entretien personnel (v. Notes de l’entretien 
personnel du 28 mars 2022, p. 19). Le Conseil relève aussi qu’il s’agit de la deuxième demande de 
protection internationale du requérant, que ses deux entretiens personnels - au cours desquels a été 

auditionné longuement et de manière approfondie par la partie défenderesse au sujet des nouveaux faits 

qu’il invoque - ont eu lieu à plusieurs mois d’intervalle, et plus d’un an et demi après son arrivée en 

Belgique, où il a eu largement le temps de s’acclimater à un nouvel environnement culturel plus ouvert et 
plus propice à l’exposé de son récit.  
 

De surcroît, concernant Mo., qui serait son premier partenaire masculin au Sénégal, le requérant confirme 

qu’il l’« [&] a rencontré [&] en février 2017 [&], qu’il avait 20 ans [&] [,] que la relation a duré un peu 

moins d’un an [&] jusqu’au début de l’année 2018 [&] [et que] [s]es déclarations sur ce point sont donc 

constantes », sans expliquer pourquoi il mentionne lors de son entretien personnel du 28 mars 2022 avoir 

fréquenté Mo. durant neuf mois en 2018 (v. Notes de l’entretien personnel du 28 mars 2022, p. 6), ce qui 

diverge de sa première version fournie le 14 juin 2021 (v. Notes de l’entretien personnel du 14 juin 2021, 

p. 13). Par ailleurs, le Conseil ne peut se rallier aux explications de la requête en ce qu’elle tente de 

justifier de manière peu convaincante le comportement peu crédible du requérant qui prend le risque 

d’avouer à Mo. son orientation sexuelle dès leur première rencontre par le fait qu’il « [&] n’est [&] pas 

invraisemblable [&] [qu’] en soirée, une fois rassuré sur la personne qu’il a en face de lui (apparence et 
discussion) [il] se soit confié sur son homosexualité ». Elle ajoute que « [c]’était un coup de poker risqué, 

comme souvent », que le requérant « [&] a envie d’autonomie, d’indépendance et de définir qui il est », 

qu’« [i]l a peur et en même temps veut se laisser ″parler″ ». En outre, contrairement à ce que soutient la 

requête, le Conseil considère que le requérant n’est pas en mesure de fournir lors de ses entretiens 

personnels des informations suffisamment précises et consistantes de nature à convaincre qu’il aurait 
entretenu une relation amoureuse avec Mo. pendant plusieurs mois (v. Notes de l’entretien personnel du 

14 juin 2021, pp. 13, 14, 15, 16, 17 et 18 ; Notes de l’entretien personnel du 28 mars 2022, pp. 6 et 7). Le 

Conseil estime raisonnable de penser qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que le 
requérant aurait dû être capable de répondre avec davantage de force de conviction, de consistance et 

de cohérence aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse, et cela au vu du caractère 

marquant que revêt toute relation amoureuse et tenant compte de son haut niveau d’instruction.  

 

Par ailleurs, afin de justifier qu’initialement, lors de son entretien personnel du 14 juin 2021, il ne fasse 

aucune allusion à S., son deuxième partenaire au Sénégal, le requérant avance « [&] qu’entre la première 
et la deuxième audition, [il] a demandé à être accompagné d’un interprète », qu’« [i]l a en effet eu 

l’impression de ne pas avoir toujours bien compris l’officier de protection et de ne pas avoir toujours été 
bien compris », qu’il « [&] était par ailleurs très stressé de devoir parler ainsi de son homosexualité » et 

qu’« [i]l a pu mal comprendre la question ». Le Conseil ne peut se satisfaire de telles explications dès lors 

qu’il ne ressort pas de la lecture des notes de l’entretien personnel du 14 juin 2021 que le requérant aurait 
éprouvé lors de celui-ci de quelconques difficultés de compréhension ou d’expression ; il s’était d’ailleurs 
exprimé en français dans le cadre de sa première demande de protection internationale, preuve 

supplémentaire qu’il maitrise bien cette langue (v. Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020, p. 1). 

De surcroît, il apparait clairement que lorsqu’il lui est demandé de parler de ses « relations » au Sénégal 

lors de son entretien personnel du 14 juin 2021, il déclare expressément avoir eu « une seule relation » 

avec Mo. (v. Notes de l’entretien personnel du 14 juin 2021, p. 13), ce qui entre en contradiction avec les 

propos qu’il a tenus postérieurement, notamment lors de son entretien personnel du 28 mars 2022.  
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En tout état de cause, le Conseil estime à la suite du Commissaire adjoint que les déclarations du 

requérant relatives à sa prétendue relation intime avec S. au Sénégal apparaissent peu circonstanciées, 

incohérentes et ne reflètent aucun sentiment de vécu (v. Notes de l’entretien personnel du 28 mars 2022, 

pp. 7, 8, 9, 11, 12 et 13). Le fait que la décision ne fasse pas spécifiquement allusion à la fête organisée 

par l’association HSH en juillet 2019 et aux arrestations qui se sont déroulées lors de cet événement - 

arrestations à la suite desquelles S. serait décédé - n’a aucune incidence sur ces constats. 

 

La requête ne conteste pas davantage utilement les motifs de l’acte attaqué qui mettent en évidence 

l’incohérence du comportement du requérant à l’égard de H. auquel il avoue son homosexualité alors qu’il 
ne connait pas son orientation sexuelle ainsi que les importantes contradictions qui émaillent son récit 

(notamment concernant la date à laquelle il rejoint l’association HSH, concernant le nombre de 
campagnes de sensibilisation au VIH auxquelles il aurait participées, concernant la date de son unique 

arrestation au Sénégal ainsi que les circonstances de cette interpellation, ou encore concernant les 

problèmes rencontrés avec son demi-frère au pays), motifs qui demeurent en conséquence entiers. En 

particulier, ni le fait que le requérant a été auditionné « durant plus de 8 heures » ni son « stress ou [s]a 

fatigue », tel qu’avancé en termes de requête, ne sauraient expliquer ces importantes carences, lesquelles 

portent sur des éléments centraux de son récit.  

 

De même, la requête n’apporte pas non plus d’élément neuf, concret et consistant en ce qui concerne la 
relation que le requérant aurait entretenue avec E. en Belgique. Elle se limite sur ce point, tantôt à regretter 

que « [&] la partie adverse semble systématiquement s’attendre à des échanges, à des situations, à des 
rencontres spéciales au cours desquelles se passent des faits particulièrement marquants », qu’« [e]lle 

semble ne pas pouvoir se contenter d’une vie ordinaire, d’échanges communs » et qu’elle soit « [&] 
particulièrement exigeante sur la capacité des demandeurs de protection internationale à s’exprimer et 
mettre des mots sur des sentiments ou des ressentis alors que si peu sont en mesure de le faire », tantôt 

à réitérer certains des propos du requérant lors de ses entretiens personnels. Au surplus, le Conseil relève 

une contradiction supplémentaire entre les dires du requérant lors de son entretien personnel du 28 mars 

2022 et lors de l’audience quant à la date de naissance de E. Si lors de cet entretien personnel, il précise 

que E. a 35 ans et est né le 17 avril 1987 (v. Notes de l’entretien personnel du 28 mars 2022, p. 14), lors 

de l’audience, il cite la date du 17 novembre 1984 comme date de naissance de E. Cette divergence de 

version supplémentaire conforte encore davantage le Conseil dans sa conviction que le requérant n’a pas 
noué une relation intime avec E. en Belgique.  

 

Enfin, s’agissant  de la référence de la requête à la jurisprudence du Conseil et de la Cour de justice de 

l’Union européenne, aucun élément de comparaison ne justifie que leurs enseignements s’appliquent en 

l’espèce. En ce que le requérant se réfère plus particulièrement à l’arrêt n° 250 851 du 11 mars 2021, le 

Conseil observe que dans cette affaire, l’orientation sexuelle de la requérante avait pu être tenue pour 

établie, notamment au vu de ses propos « circonstanciés et reflétant un sentiment de vécu » sur son 

orientation sexuelle et sur ses relations homosexuelles, ainsi qu’au vu des documents déposés à l’appui 
du récit. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce au vu des développements faits supra. 

 

Au surplus, en ce que le premier moyen de la requête est pris de la violation « de l’article 17 de l’arrêté 
royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides 

ainsi que son fonctionnement », il est irrecevable, le requérant n’expliquant pas concrètement en quoi le 
Commissaire adjoint aurait méconnu cette disposition légale en prenant la décision attaquée.  

  

6.5. Les pièces jointes à la requête et à la note complémentaire déposée à l’audience ne permettent pas 

d’arriver à une autre conclusion. 
 

S’agissant de la « Plainte pour agression et maltraitance en détention préventive » du 29 juillet 2019 et 

du « certificat de genre de mort » non daté, joints à la requête, le Conseil estime que ces pièces manquent 

de force probante pour étayer les faits invoqués. D’emblée, le Conseil constate que la lettre de plainte, 

rédigée sur une simple feuille blanche, émane d’un membre de la famille de S., de sorte que rien ne 
permet d’en garantir la véracité du contenu. De plus, il ne peut être déduit du seul cachet qu’elle comporte 
qu’elle a été effectivement déposée auprès du « Commandant de brigade de la Gendarmerie de Patte 

d’Oie/Dakar ». En outre ces deux documents contiennent d’importantes incohérences par rapport aux 

propos du requérant. Il en ressort en effet que S. aurait été soigné à l’hôpital depuis le 24 juillet 2019 

jusqu’au 11 août 2019 alors que lors de son entretien personnel du 28 mars 2022, le requérant ne fait 

aucune allusion à une éventuelle hospitalisation de S. suite à son arrestation et précise qu’il serait décédé 
à la police le 30 juillet 2019, quatre jours après la soirée de Mbour où il aurait été intercepté, ce qui est 

manifestement contradictoire (v. Notes de l’entretien personnel du 28 mars 2022, pp. 13 et 14).   
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Quant à la lettre de témoignage du Pr. B. M. de la « Faculté de Médecine, de Pharmacie et 

d’Odontologie » de l’Université Cheick Anta Diop de Dakar datée du 12 décembre 2022 annexée à la 

requête, elle n’est pas accompagnée d’une copie d’une pièce d’identité de son signataire qui n’est dès 
lors pas formellement identifié, ce qui en réduit déjà la force probante. Par ailleurs, elle ne contient aucun 

élément qui permettrait d’appuyer la réalité de l’orientation sexuelle du requérant, n’y faisant aucune 
allusion, ni celle des faits qu’il allègue à l’appui de sa demande de protection internationale. Elle est 

particulièrement peu circonstanciée. Elle n’apporte ainsi aucune information concrète et précise au sujet 

des « nombreux jugements, harcèlement et agressions » qu’aurait subis le requérant à l’université. Rien 
n’indique donc que ces « jugements, harcèlement et agressions » qu’évoque le Pr B. M. dans sa lettre de 
témoignage aient un lien avec les faits allégués.     

 

Pour ce qui est des autres pièces jointes à la requête, elles ont une portée générale et ne concernent pas 

le requérant à titre personnel. Le Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de 

violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou 
de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à 
des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de 
démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un 
risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent 
arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes 
graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage. 

 

Quant à la copie de la carte d’identité d’un dénommé S. A. - qui serait le nouveau conjoint du requérant - 

et la photographie qui le représenterait en sa compagnie près d’un arrêt de tram (documents joints à la 

note complémentaire du 27 octobre 2023), il ne peut aucunement en être déduit, à défaut d’autres 
éléments concrets, que le requérant entretiendrait une relation amoureuse avec cet homme.  

 

6.6. En outre, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute.   

 

6.7. Par ailleurs, le Conseil estime que dans la présente affaire, il n’y a pas matière à faire application de 
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, dont la violation est invoquée dans les deux moyens de la 
requête sans qu’aucune argumentation spécifique ne soit toutefois développée sous cet angle, cet article 

présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 
 

6.8. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 

des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication 
de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé au Sénégal à un risque réel d’y 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La requête ne 

développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 
décembre 1980. 
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6.9. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel 

et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant 

sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980, 
et a légitimement pu en arriver à la conclusion que celui-ci n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une 
crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays. 

 

6.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 

Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le 

requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

7. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

8. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

9. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

 Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 


